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Le droit à l’éducation doit s’accom-
pagner de mesures qui permettent
une scolarisation effective dans la
durée. Aucun enfant ne doit être exclu
du droit à l’éducation en France en
raison de son origine, de son lieu d’ha-
bitation, de son handicap ou de la
situation administrative de ses
parents.

� LES FAMILLES ROMS 

EN FRANCE

Dix à quinze mille personnes, qui
se reconnaissent comme Roms et sont
de nationalité étrangère, vivent en
France dans des conditions de grande
précarité. Il s’agit souvent d’une
migration en famille et on compte
parmi eux 50 % d’enfants. Ils sont
originaires de différents pays d’Eu-
rope de l’Est, de plusieurs régions à
l’intérieur de ces pays, etc. On ne peut
donc pas appréhender les Roms
comme une population homogène.

Les raisons de la migration sont
souvent économiques, s’y ajoutent les
discriminations à caractère raciste.
Dans les pays d’origine, ils vivent de
façon sédentaire depuis des siècles.
Leur situation est donc à distinguer
des Gens du voyage : citoyens fran-
çais qui adoptent, pour certains, un

mode de vie itinérant ou semi-séden-
taire.

Citoyens de l’Union européenne
depuis 2007 (90 % des familles roms
sont de nationalité roumaine et dans
une moindre mesure bulgare), ils
bénéficient des mêmes droits que les

Aux portes des villes

Aux portes des écoles

Plusieurs milliers d’enfants roms restent à la porte de l’école… 
cela se passe ici, en France. Syndicats enseignants et associations 
se sont rassemblés en collectif pour dénoncer cette situation 
scandaleuse et méconnue, vingt ans après la Convention 
internationale des droits de l'enfant.

Convention internationale des droits de l’enfant.

Convention Internationale des Droits de l’Enfant adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 20
novembre 1989 et ratifiée par la France le 2 juillet 1990 - Art. 28
« Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et en particulier, en vue d’assurer l’exer-

cice de ce droit progressivement et sur la base de l’égalité des chances :
a) ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ;
b) ils encouragent l’organisation de différentes formes d’enseignement secondaire, tant général que profession-
nel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées telles que l’instau-
ration de la gratuité de l’enseignement et l’offre d’une aide financière en cas de besoin ; […] 
c) ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l’information et l’orientation scolaires et professionnelles ;
d) ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la réduction des

taux d’abandon scolaire. […] »

Code de l’Éducation - Art. L131-1

« L’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans.
[Elle est] assurée prioritairement dans les établissements d’enseignement. »  

Photo prise par un enfant rom vivant sur l’agglomération nantaise
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autres communautaires, excepté l’ac-
cès au salariat durant une période
transitoire censée s’achever fin 2011
ou fin 2013. En pratique durant cette
période, l’accès au marché du travail
est quasi impossible alors que pour
être considérés comme en séjour régu-
lier en France, ils doivent prouver
qu’ils disposent de ressources suffi-
santes. Ils se voient donc refuser l’en-
semble des prestations sociales soumi-
ses à la condition de séjour régulier.

Les cinq à sept mille enfants roms
présents en France aujourd’hui sont
arrivés ou arriveront à seize ans sans
avoir jamais ou presque été à l’école.

L’exclusion de l’école constitue
presque la norme pour les enfants
roms présents en France, plus encore
qu’en Roumanie. Pour les quelques
enfants répertoriés comme « scolari-
sés », il s’agit parfois d’une paren-
thèse elle-même chaotique, entrecou-
pée par les absences et retards.

Cette exclusion n’est pas sans consé-
quences : elle expose les enfants en
permanence à différents dangers liés
à l’absence de sécurité sur les squats
et bidonvilles comme aux activités de
rue, elle les prive d’un repère spatial
et temporel important dans un quoti-
dien marqué par les préoccupations
de survie, et elle les  éloigne de toute
perspective d’insertion sociale et
économique à l’âge adulte.

� QUE D’OBSTABLES 

À FRANCHIR !

Les expulsions 

Tant que la présence d’enfants
soumis à l’obligation scolaire n’im-
pose pas aux pouvoirs publics de
garantir la stabilité des familles, les

enfants roms n’exerceront jamais leur
droit à l’éducation en France de façon
effective et durable. 

La présence d’enfants scolarisés sur
un lieu de vie n’est jamais ou presque
prise en compte par les préfectures
et les tribunaux dans le cadre des
procédures d’expulsion. Le quotidien
des enfants roms en France est ainsi
régulièrement interrompu par les
évacuations des lieux de vie, cumu-
lées parfois avec des mesures collec-
tives d’éloignement du territoire
national avec proposition d’une aide
au retour humanitaire, mesures qui
favorisent les va-et-vient Roumanie/
France à tout moment de l’année
scolaire. Ces événements répétés
empêchent le plus souvent une resco-
larisation et occasionnent des trau-
matismes graves chez les enfants,
dont les répercussions sur la scola-
rité sont bien identifiées par les ensei-
gnants.

Les démarches d’inscription

Tant que le principe de l’affectation
immédiate dans les écoles des élèves

physiquement présents sur une
commune ne sera pas appliqué, les
enfants roms et leurs familles ne pour-
ront pas accéder à une représentation
claire du droit et de l’obligation
scolaire en France. 

Pour inscrire leurs enfants à l’école,
les familles doivent parfois batailler
contre le refus des municipalités. Elles
doivent généralement faire face à des
exigences abusives de justificatifs qui
retardent l’inscription : justificatifs de
domicile ou domiciliation adminis-
trative, certificats de naissance
traduits en français par un traducteur
assermenté, présence du responsable
légal, vaccinations à jour, radio des
poumons… Enfin, une fois l’inscrip-
tion passée, les délais d’affectation
dans un établissement sont dans
beaucoup de cas anormalement longs. 

Les conditions matérielles

Tant que les priorités des familles
resteront tournées vers la survie quoti-
dienne, elles ne pourront pas s’orien-
ter vers l’école et leurs enfants conser-
veront un rôle économique. Il n’y a
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Un bus scolaire à demi vide qui ne s’arrête pas devant le campement rom 

« Après avoir été contrainte par le préfet d’inscrire à l’école les enfants roms présents sur sa commune à la ren-
trée 2008, la Mairie de Wimille (Pas-de-Calais) refuse toujours que le bus scolaire qui passe devant le campe-
ment rom s’y arrête. Les seize écoliers auraient quitté l’école au bout de quelques jours si des parents d’élèves
et des bénévoles ne se relayaient pas depuis un an pour venir les chercher (avec la mobilisation de trente-deux
véhicules par semaine). La bonne nouvelle en cette rentrée 2009 est que le Conseil général prendra en charge
le financement de la cantine. Mais la question du transport n’est toujours pas réglée et un nouveau bus, grand
cette fois et à moitié vide, passe devant le campement et ne s’arrête pas. Raison : il n’y a pas d’arrêt de bus
matérialisé… et bien sûr, rien n’est fait pour qu’il le soit. » (Témoignage de la section LDH de Boulogne – Oct.
2009)

Il pleut à Lyon, les enfants roms n’iront pas à l’école 

« Dans la journée du jeudi, le directeur et une enseignante de l’école F. –
qui accueille onze enfants en maternelle et élémentaire CLIN vivant sur
le terrain de S. – me téléphonaient pour me dire qu’aucun enfant n’était
présent à l’école ce jour. Je leur ai dit que je passerai le soir. […]  Le soir,
toutes les familles étaient là, les enfants pataugeaient dans une terre glai-
se qui collait aux chaussures, plusieurs enfants étaient pieds nus, ils
étaient tous maculés de cette boue jaune sur leurs vêtements mouillés,
elle passait par-dessus les bottes des plus petits qui avaient la chance
d’avoir des chaussures. Aussi, j’ai avalé ma salive lorsque je leur ai dit :
“Pourquoi n’étaient-ils pas à l’école aujourd’hui ? Ils sont mieux à l’école
que là, ils auront un repas chaud au moins, demain il faut que tous soient
à l’école.” Les parents m’ont répondu : “oui, ils iront demain.” Je savais
très bien que cela n’était pas possible, aucun vêtement ne pouvait être
sec et que dire propre ! Leur cabane est leur seule protection, quelques
planches, des plastiques divers de récupération. […] Vendredi matin,
tous les enfants étaient partis à l’école, accompagnés par les pères. »
(Témoignage d’un membre de l’association CLASSES – Oct. 2009)
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pas de logique à condamner la mendi-
cité ou le travail des enfants roms en
France lorsqu’on refuse à leur famille
les prestations sociales qui, au titre
de la protection de l’enfance, permet-
traient d’assurer leur subsistance, des
conditions de vie dignes et les frais
liés à la scolarisation.

Par ailleurs, pour les enfants qui
vivent en squat ou sur un terrain,
aller tous les jours à l’école à l’heure,
propres, rassasiés, et faire ses devoirs
le soir, relève de la prouesse : pas
d’eau ou non raccordée aux habita-
tions, ce qui signifie qu’il faut se laver
dehors par tous les temps, pas d’élec-
tricité et beaucoup de promiscuité
dans les caravanes ou les cabanes,
donc difficile de faire ses devoirs le
soir, de faire sécher le linge.

Enfin, il est fréquent que les élèves
se trouvent éloignés de leur établis-
sement scolaire, soit parce que le lieu
de vie est excentré, non desservi par
les transports scolaires, soit que les
inspections d’académie ne tiennent
pas compte de la distance en affec-
tant les élèves.

L’accueil des nouveaux arrivants
au sein de l’école

Tant qu’une vraie politique d’ac-
cueil et d’accompagnement de ces
enfants et de leurs parents au sein des
établissements scolaires n’est pas mise
en œuvre, la plupart des enfants roms

resteront en échec.

Les enfants roms scolarisés pour la
première fois en France sont non fran-
cophones et n’ont pour beaucoup
jamais été scolarisés auparavant. Deux
dispositifs existent qui sont censés
assurer leur adaptation : les élèves du
primaire peuvent être regroupés en
classe d’initiation (CLIN) ; les élèves
du secondaire, selon qu’ils ont été ou
non scolarisés dans le pays d’origine,
peuvent être accueillis dans des clas-
ses d’accueil (CLAou CLA-NSApour
ceux n’ayant jamais été scolarisés anté-
rieurement). Ces classes regroupent
de manière souple (pour certaines
matières et avec des entrées et sorties
permanentes) de petits effectifs
(quinze élèves au maximum) avec
l’objectif de rejoindre les autres clas-
ses. Or souvent, les inspections d’aca-
démie ne mettent en place aucun de
ces dispositifs spécifiques et les
enfants roms sont scolarisés directe-
ment en classe ordinaire, même s’ils
ne parlent pas français et vont à l’école
pour la première fois. Dans ces situa-
tions, les élèves roms se découragent
très rapidement. Faute de moyens,
l’accès des enfants à ces classes ou
l’ouverture de nouvelles classes peut
prendre de nombreux mois. 

� LA MOBILISATION 

DES POUVOIRS PUBLICS

EST URGENTE

La responsabilité des pouvoirs
publics par rapport à cette situation
d’exception, à travers laquelle le prin-
cipe républicain du droit et de l’obli-
gation scolaire est bafoué, doit être

assumée.

Quels sont les Maires aujourd’hui
qui, lorsqu’il s’agit d’enfants roms,
respectent à la lettre leur obligation
de « dresser la liste de tous les enfants
résidant dans [leur] commune et qui
sont soumis à l’obligation scolaire »
(Code de l’Education - Art. L131-6) ? 

Quels sont les Conseils généraux
qui prennent au sérieux leur mission
de protection de l’enfance et ce qu’elle
implique de soutien financier, maté-
riel et d’accompagnement social pour
garantir une scolarisation effective de
tous les enfants ? 

Quelles sont les Inspections d’aca-
démie qui ne se contentent pas d’at-
tendre les demandes d’inscription que
font remonter les associations mais se
soucient des enfants pour lesquels
personne n’a entamé de démarches, et
qui mettent ensuite à disposition les
moyens adaptés pour les accueillir
immédiatement dans les établisse-
ments ? 

Les seuls intervenants présents sur
le terrain sont aujourd’hui des asso-
ciatifs, majoritairement bénévoles et
submergés par l’ampleur des besoins,
au point que certains sont acculés à
« sélectionner » les enfants qu’ils
inscrivent à l’école et ceux qui seront
laissés de côté.

Extraits du document 
de présentation élaboré 

par le collectif 

À télécharger sur le 
site de Romeurope

http://www.romeurope.org
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